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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à contester l’objectif absurde et délétère de réduction d’« exécution des 
schémas d’emploi » de 2023 à 2027 prévu à cet article.

En d’autres termes, il s’agit d’entériner dès à présent le pire, en supprimant au moins un poste de 
fonctionnaire sur vingt dans les quatre ans à venir, alors que les services publics sont déjà dans un 
état de détresse absolue, dans les services sociaux, dans les écoles, dans les hôpitaux. Cet article 
démontre un mépris et une méconnaissance profonde de la situation des services publics, en 
particulier dans les territoires ruraux et les quartiers populaires.

Fermeture de services d’urgence, salles de classes surchargées, accès aux droits toujours plus 
restreint... Alors que les besoins vont continuer de s’accroître pour faire face aux défis de la 
planification écologique, de la rénovation énergétique des bâtiments, de la remise à niveau de notre 
système de santé, de la nécessité de recoudre le tissu social, la droite fixe comme seul horizon 
l’agonie des services publics. Enfin cet article est en contradiction avec les fanfaronnades de 
créations d’emploi nettes dans le secteur public.
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Par conséquent, nous appelons à la suppression de cet article idéologique, inique et irresponsable.


